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Rapport relatif au travail effectué par le Comité budgétaire du 1er août 2009 au 31 juillet 2010

Conseil supérieur des Ecoles européennes 

1er, 2 et 3 décembre 2010 à Bruxelles
I. Déroulement du travail du Comité budgétaire

Durant la présidence de la Slovénie, du 1er août 2009 au 31 juillet 2010, le Comité budgétaire s’est réuni deux fois, conformément aux dispositions du Règlement intérieur du Comité budgétaire. Durant la période précédant sa première réunion sous la présidence de la Slovénie, le Comité administratif et financier a reçu la dénomination de Comité budgétaire, suite à une décision du Conseil supérieur. Plusieurs délégations ont alors exprimé leurs réserves à cet égard. 

Lors de la première réunion, le Comité budgétaire a décidé qu’à l’avenir, l’ordre du jour serait structuré différemment et que les points de l’ordre du jour seraient répartis autrement: 

· points portant sur l’information,

· points requérant l’avis du Conseil supérieur, 

· points requérant la décision du Comité budgétaire en raison de la mise à jour du système des Ecoles européennes.

Le Comité budgétaire a pris connaissance du rapport de la présidence suédoise en 2008/2009 et a accepté sa recommandation relative à la nécessité, après chaque réunion, de transmettre aussi rapidement que possible aux membres les décisions ou notifications prises au terme de la réunion. 

Suite à une suggestion formulée par plusieurs délégations, il a été décidé de garder l’actuelle forme du procès-verbal des réunions avec les positions des délégations du Comité budgétaire.

Les réunions à distance n’ont pas permis aux membres du Comité budgétaire de prendre des décisions de large portée. 

II. Essentiel du contenu du travail du Comité budgétaire 
Des discussions et remarques des délégations, il est apparu clairement que chacun est conscient des difficultés financières rencontrées cette année. Au cours des deux réunions, le traitement de tous les documents a mis en évidence l’urgence des économies et des mesures à prendre en ce sens.

Les délégations se sont en particulier montrées attentives au fait que toutes les propositions, tant pédagogiques que de nature organisationnelle, devaient s’accompagner d’estimations financières ou de relevés de comptes. Le Comité budgétaire a donc à plusieurs reprises réclamé la présentation de tels relevés de comptes. 

Durant la présidence de la Slovénie, le Comité budgétaire a consacré également beaucoup de temps et d’énergie au traitement du projet d’équilibre budgétaire des Ecoles européennes et du Secrétariat général pour l’année 2010 et l’a confirmé dans sa totalité lors de la réunion à distance d’août 2010.

Après les discussions, durant lesquelles les délégations se sont exprimées en faveur des mesures d’économie et ont donc soutenu leur nécessité à tous les niveaux de fonctionnement des Ecoles européennes, le Comité budgétaire a confirmé au Conseil supérieur l’état prévisionnel du budget pour l’année 2011.

Le Comité budgétaire a également pris connaissance du rapport de la Cour des Comptes et de la réponse du Secrétaire général ainsi que du rapport du service interne des audits et des remarques afférentes du Secrétaire général. Il a toutefois été constaté que les propositions n’étaient accompagnées d’aucune estimation financière.

La réunion du Comité budgétaire a aussi permis d’examiner de près la révision du contrat de la catégorie II. Le Comité désapprouve le calcul des frais de scolarité (minerval scolaire) basé sur une moyenne des coûts par élève dans l’ensemble du système. Il en est résulté un déficit qui doit inciter à chercher encore d’autres solutions.

Concernant le Règlement financier, les délégations ont approuvé un nouvel examen et ont décidé la création d’un groupe de travail chargé de cette mission.

Dans le contexte de la réforme du système des Ecoles européennes, le Comité budgétaire a examiné les projets des Règlements intérieurs du Conseil supérieur, des Conseils d’administration, des Comités pédagogiques et des Conseils d’inspection. Il a demandé au Conseil supérieur une synthèse des remarques formulées par les délégations qui permettrait une meilleure harmonisation. Le Comité a soumis les remarques au Conseil supérieur.

Le Comité budgétaire a salué le travail accompli par le groupe de travail chargé de la réforme du baccalauréat, en particulier pour ce qui concerne la réduction des coûts et l’adoption immédiate de certaines modifications. Il a demandé au Conseil supérieur de se prononcer sur cette question.

A l’intérieur comme à l’extérieur du réseau existant des Ecoles européennes sont formulées ces derniers temps des propositions de modifications du statut ou des conditions de création d’une école. En résumé, il apparaît qu’un enseignement européen et un baccalauréat européen sont souhaités. Ainsi, le Comité budgétaire a examiné l’initiative de transformation de l’Ecole européenne de Culham en une académie – école agréée de type II. Le Comité budgétaire a constaté un certain nombre d’incertitudes concernant le statut des employés, le financement, les programmes et l’accréditation. Il a demandé au Secrétaire général de contrôler la poursuite des démarches et a décidé que le document serait transmis au Conseil supérieur. Quant à l’initiative de création d’une école privée agréée de type III à Bad Vilbel, les délégations ont constaté que plusieurs questions restaient encore sans réponse (mode de financement, procédure d’accréditation, ...). Par la même occasion, les délégations ont noté la multiplication des propositions de créations diverses en matière d’enseignement européen et de baccalauréat européen. Elles ont donc proposé au Conseil supérieur d’examiner de façon approfondie la procédure d’accréditation. Concernant la création d’une cinquième Ecole européenne à Bruxelles, le Comité budgétaire a proposé au Conseil supérieur de lancer la procédure auprès des instances belges.

Pendant la présidence de la Slovénie, le Comité budgétaire a aussi examiné la question du personnel désigné et a proposé au Conseil supérieur la date limite du 15 juin à laquelle les Etats membres seraient tenus d’avoir désigné (et confirmé) le personnel requis pour les postes à pourvoir. Il a en outre demandé un calcul des coûts pour la Commission au cas où les Etats membres ne rempliraient pas leurs obligations à cet égard.

Le Comité budgétaire s’est exprimé par ailleurs pour le Conseil supérieur sur le rapport relatif à l’intégration des élèves SEN et sur d’autres questions de nature pédagogique et organisationnelle (diminution du nombre des élèves par classe, introduction du classeur européen en 3e année, recours à la calculatrice au cours de mathématiques, demande d’inspecteurs adjoints formulée par le Royaume-Uni, nécessité de la formation continue du personnel de direction et révisions des capacités des Ecoles européennes).

En matière de révision du règlement applicable au personnel administratif et de service, le Comité budgétaire s’est prononcé en faveur de l’élargissement de la composition du groupe de travail à un membre du Comité et à un membre de la Commission.

Le Comité a examiné la politique des inscriptions suivies dans les Ecoles européennes de Bruxelles et a proposé au Conseil supérieur la création d’un poste de travail supplémentaire à l’organe central chargé des inscriptions.

Les membres du Comité ont pris connaissance du rapport TIC, du rapport de la Chambre de Recours ainsi que du rapport du Service de révision interne du personnel de gestion.

III. Recommandations
Au cours des réunions, de nombreux documents à caractère financier, pédagogique ou administratif ont été examinés. Dans certains cas, le Comité a décidé qu’il était nécessaire de compléter certaines propositions par diverses données, majoritairement par des données financières ou des relevés de comptes.

C’est pourquoi je propose que, dès le début de la procédure, les propositions soient complétées par une prévision des effets financiers d’une concrétisation de ces propositions et donc par des relevés de comptes, là où c’est possible. 
Les réunions pourraient ainsi se dérouler plus vite et le Conseil supérieur serait alors en mesure de se former une opinion plus rapidement aussi.

Pour accélérer le cours des réunions, je me permets de proposer que les délégations ne répètent pas les mêmes remarques les unes à la suite des autres et qu’elles concentrent le contenu des discussions autant que possible. Nous sommes tous bien conscients du fait que ce n’est pas toujours réalisable ni simple. Aussi, et pour conclure, je tiens à remercier tous les membres du Comité pour leur travail et leur collaboration constructive. Je remercie également le Secrétariat général des Ecoles européennes, c’est-à-dire toutes les personnes qui se sont impliquées dans le travail du Comité budgétaire et ont fait en sorte que le travail s’effectue au mieux.

Melita Steiner 

Avis du Comité budgétaire

Lors de sa réunion des 28 et 29 octobre 2010, le Comité budgétaire a pris note du Rapport relatif au travail effectué par le Comité budgétaire du 1er août 2009 au 31 juillet 2010, qu’il porte à la connaissance du Conseil supérieur.

2010-D-479-fr-2

3/4

